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NOMINATION DU PRÉSIDENT 
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Le soussigné 
 
Monsieur Gwénolé LE PROVOST, 
 
Agissant en qualité de représentant de la société QUINIOU, société par actions simplifiée au 
capital de 14.590 euros, dont le siège est à SAINT MALO (35400), 3 rue du bois Herveau et 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de SAINT MALO sous le numéro 
792 066 029,  
 
Ladite société étant seule associée (ci-après l’Associée) de la Société QUINIOU LAINE AUDIT (ci-
après la Société), 
 
A pris les décisions suivantes, en application des statuts de la Société :  
 
 
PREMIERE DECISION.- TRANSFORMATION EN SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE 
 
I.- L’Associée : 
 

- après avoir entendu la lecture du rapport sur la situation de la Société établi 
conformément aux dispositions de l’article L.223-43 du Code de commerce, et du 
rapport sur l’évaluation des biens composant l’actif social conformément aux 
dispositions de l’article L.224-3 du Code de commerce établi par le commissaire à la 
transformation désigné par l’Associée, 
- après avoir statué sur l’évaluation des biens composant l’actif social et constaté 
l’absence d’avantages particuliers,  
- et après avoir constaté que toutes les conditions légales sont réunies,  
 

Décide la transformation de la Société en société par actions simplifiée. 
 
Cette transformation n'entraîne pas la création d'un être moral nouveau, et prend effet à 
compter de ce jour. 
 
II.- La Société sera régie par les dispositions légales et réglementaires relatives aux sociétés par 
actions simplifiée, ainsi que par les statuts adoptés ci-dessous. Aucune modification n'est 
apportée aux caractéristiques essentielles de la Société, autre que sa forme et les 
modifications énoncées ci-après. 
 
 



III.- Les cent quarante et une (141) parts sociales, d’égale valeur nominale chacune, composant 
le capital social, sont converties en cent quarante et une (141) actions de même valeur 
nominale, négociables et toutes de même catégorie, attribuées à l’Associée à raison d’une 
action pour une part. 
 
IV.- L’Associée, constatant que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social, 
approuvent expressément la situation de la Société. 
 
V.- Les comptes de l’exercice en cours et le rapport de gestion sur la période seront établis par 
le Président de la Société sous sa nouvelle forme et soumis à l’approbation de l’Associé 
conformément aux règles fixées par les nouveaux statuts et les dispositions légales relatives 
aux sociétés par actions simplifiées. 
 
Les bénéfices éventuels de l’exercice seront affectés suivant les stipulations des statuts de la 
Société sous sa forme nouvelle. 
 
DEUXIEME DECISION.- NOMINATION DU PRESIDENT 
 
I. L’Associée constate que, du fait de la transformation de la Société en société par actions 
simplifiée, les fonctions de gérant de Messieurs Gwenolé LE PROVOST, Yves LAINE et Frédérick 
COINTREL cessent de plein droit à compter de ce jour. 
 
II. L’Associée désigne en qualité de président, à compter de ce jour et pour une durée 
indéterminée, la société QUINIOU, société par actions simplifiée au capital de 14.590 euros, 
dont le siège est à SAINT MALO (35400), 3 rue du bois Herveau et immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de SAINT MALO sous le numéro 792 066 029. 
 
Le président représente la Société à l’égard des tiers, conformément aux dispositions de 
l’article L.227-6 alinéa 1 du Code de commerce. À ce titre, il est investi de tous les pouvoirs 
nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l’objet 
social, et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts aux associés. 
 
III.- Les fonctions de Président pourront être rémunérées. Le montant de cette rémunération 
sera déterminé par décision de l’associé. En outre, il pourra prétendre sur présentation de 
justificatifs, au remboursement des frais de déplacement et de mission qu’il aura exposé dans 
le cadre de ses fonctions et dans l’intérêt de la Société. 
 
Monsieur Gwénolé LE PROVOST déclare : 

- accepter sans réserve les fonctions qui sont confiées à la société QUINIOU, 
- et qu'il n'existe aucun obstacle d’ordre légal ou contractuel susceptible d'empêcher 
l'exercice desdites fonctions. 
 

TROISIEME DECISION.- ADOPTION DE NOUVEAUX STATUTS 
 
L’Associée, en conséquence des décisions précédentes, après avoir pris connaissance des 
nouveaux statuts, décide d’adopter ces statuts et de les substituer aux statuts actuels de la 
Société. 
 
Ces nouveaux statuts, dont chacun des articles a été lu et approuvé, régiront seuls la Société à 
compter de ce jour. 
 
 



QUATRIEME DECISION.- POUVOIRS 
 
L’Associée donne tous pouvoirs au porteur d'un original ou d’une copie certifiée conforme du 
présent procès-verbal constatant ses délibérations à l'effet d'accomplir toutes les formalités 
légales ou réglementaires de publicité ou d'en requérir l'accomplissement. 

 
* 
 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent acte, qui a été signé par le représentant de 
l’Associée, après lecture. 
 
Le présent acte est conclu à titre d’écrit sous forme électronique au sens de l’article 1366 du 
code civil et signé par voie électronique au moyen d’un procédé fiable d'identification mis en 
œuvre par DocuSign®, garantissant le lien de chaque signature avec le présent document 
conformément aux dispositions de l’article 1367 du Code civil. 
 
L'an deux mille vingt deux 
Le  
 
La société QUINIOU 
Représentée par Monsieur Gwénolé LE PROVOST 
Bon pour acceptation des fonctions de présidente 
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TITRE I 
FORME - DÉNOMINATION - OBJET - SIÈGE - DURÉE 

 
Article 1.- Forme 
 
La société a été constituée sous la forme d’une société à responsabilité limitée aux termes d’un 
acte sous seing privé en date du 6 avril 2012, enregistré au service des impôts des entreprises le 13 
avril 2012, bordereau n°2012/351, case n°1. 
 
Elle est immatriculée au registre du commerce et des sociétés de SAINT MALO sous le numéro 751 
007 642 depuis le 19 avril 2011. 
 
Elle a été transformée en société par actions simplifiée aux termes d’une assemblée générale 
extraordinaire en date du 6 novembre 2015 puis transformée en société à responsabilité limitée 
aux termes d’une décision de l’associée en date du 24 février 2018. 
 
Elle a été transformée en société par actions simplifiée aux termes d’une décision de l’associé 
en date du  
 
Elle pourra être pluripersonnelle ou unipersonnelle et ne pourra pas faire appel public à 
l’épargne. 
 
Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, ainsi que par les présents statuts. 
 
Article 2.- Objet social 
 
La Société a pour objet en France et à l’étranger : 
 

- L’exercice de la profession de commissaire aux comptes et d’expert-comptable ; 
- La prise de participation dans toute société de commissaires aux comptes ou 

d’experts-comptables ; 
- Et généralement, tous investissements ainsi que toutes opérations quelconques 

pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet ci-dessus défini ou à tout 
autre objet similaire ou connexe, de la manière la plus étendue. 

 
Article 3.- Dénomination Sociale 
 
La dénomination sociale est : QUINIOU LAINE AUDIT. 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots « société par actions simplifiée » ou des initiales 
« S.A.S. », ensuite de l’énonciation du montant du capital social, du siège social, et du numéro 
d’identification SIREN, puis la mention RCS suivie du nom de la ville où se trouve le Greffe où 
elle est immatriculée. 
 
Article 4.- Siège Social 
 
Le siège social est fixé à SAINT MALO (35400), 3 rue du Bois Herveau. 
. 
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Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d’un département 
limitrophe par simple décision de la présidence, et en tout autre lieu par une décision de 
l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, par une décision de la collectivité des 
associés délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires. 
 
Article 5.- Durée 
 
La durée de la Société est de quatre vingt dix neuf (99) années à compter de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation. 
 
Un an au moins avant la date d’expiration de la Société, les associés devront être consultés à 
l’effet de décider si la Société doit être prorogée.  
 
A défaut de consultation dans ce délai, tout associé peut demander au Président du Tribunal 
de commerce, statuant sur requête, la désignation d’un mandataire de Justice chargé de 
provoquer la consultation prévue ci-dessus.  
 
La décision de prorogation doit être prise à la majorité requise à l'article 27 ci-après. 
 

TITRE II - 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL - ACTIONS 

 
Article 6.- Formation du capital 
 
1. Lors de la constitution de la Société, le capital social a été fixé à la 
somme de vingt mille euros 20.000 € 
formé exclusivement d’apports en numéraire  
 
2. Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire en date du 10 
septembre 2016, il a été réduit de la somme de cinq mille neuf cents 
euros   5.900 € 
par voie de rachat et d’annulation de cinquante neuf actions 
  
3. Aux termes d’une assemblée générale générale mixte en date du 31 
mars 2020, il a été augmenté de la somme de vingt cinq mille neuf cents 
euros   25.900 € 
par voie de prélèvements sur le poste Autres Réserves et augmentation 
de la valeur nominale des parts sociales 
 ---------------------- 
Le capital s’élève ainsi à la somme de quarante mille euros 40.000 € 
 
Article 7.- Capital Social 
 
Le capital social est fixé à la somme de quarante mille euros (40.000 €).  
 
Il est divisé en cent quarante et une (141) actions d’égale valeur nominale chacune. 
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Article 8.- Modification du capital social 
 
1.- Augmentation du capital 
 
Le capital social peut être augmenté dans les conditions prévues par la Loi, par décision de 
décision collective des associés prise dans les conditions de l'article 21 ci-après. 
 
L’augmentation de capital peut avoir lieu soit par l’émission d’actions nouvelles, soit par 
élévation du montant nominal des actions existantes. 
 
En présence d’une pluralité d’associés, en cas d'augmentation du capital par émission d'actions 
à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la souscription de ces actions est réservé 
aux propriétaires des actions existantes au prorata de leur participation dans le capital de la 
Société, dans les conditions légales.  
 
Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de 
souscription.  
 
La décision d'augmentation du capital peut également supprimer ce droit préférentiel dans les 
conditions légales. 
 
La collectivité des associés peut déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l’effet de 
réaliser l’augmentation du capital. 
 
2.- Réduction du capital social 
 
La réduction du capital est autorisée ou décidée par l’assemblée générale extraordinaire des 
associés ou décision de l'associé unique qui peut déléguer au Président tous pouvoirs pour la 
réaliser. En aucun cas, elle ne peut porter atteinte à l’égalité des associés, sauf décision 
unanime de ceux-ci. 
 
Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 
 
Article 9.- Forme des Actions 
 
Les actions émises sont obligatoirement nominatives.  
 
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires sur des comptes 
et registres tenus à cet effet par la Société. A la demande d'un associé, une attestation 
d'inscription en compte lui sera délivrée par la Société.  
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
Article 10.- Modalités de la transmission des actions 
 
Les actions sont librement négociables. Leur transmission s'opère à l'égard de la Société et des 
tiers par un virement du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un 
ordre de mouvement.  
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Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, dénommé 
« registre des mouvements ». L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé 
par la Société, est signé par le cédant ou son mandataire. 
 
Les dispositions de l’article 11 ci-après ne sont pas applicables lorsque la Société ne comporte 
qu'un associé. 
 
Article 11.- Agrément préalable à la transmission des actions 
 
Les cessions d’actions sont soumises à la procédure d’agrément suivante : 
 
1.- Les cessions d’actions entre associés peuvent être effectuées librement. Préalablement à 
toute autre cession, l’associé cédant doit notifier au Président de la Société son projet de 
cession, en indiquant l’identité du cessionnaire pressenti, le nombre de titres dont la cession 
est envisagée et les conditions de la cession projetée, notamment le prix convenu ou la valeur 
retenue. 
 
2.- Cette notification est transmise par le Président à tous les associés et la décision 
d’agrément ou de refus d’agrément doit intervenir dans un délai de soixante (60) jours à 
compter de la demande du cédant. A défaut de réponse dans ce délai, l’agrément est 
considéré comme donné.  
 
La décision d’agrément ou de refus d’agrément est prise par décision de la collectivité des 
associés. Elle n’a pas à être motivée. 
 
3.- En cas d’agrément, la cession projetée est réalisée par l’associé aux conditions 
mentionnées dans sa demande d’agrément. 
 
4.- En cas de refus d’agrément, le cédant doit, dans un délai de quinze (15) jours à compter de 
la notification de la décision de refus d’agrément, indiquer à la Société, par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception ou par acte extrajudiciaire, s’il entend 
renoncer à son projet de cession.  
 
Le défaut de réponse dans ce délai équivaut à une renonciation de l’associé à son projet. 
 
5.- Si le cédant ne renonce pas à son projet de cession, le Président doit, dans un délai de trois 
(3) mois à compter de la notification de la décision de refus d’agrément : 
 

- soit faire acquérir les actions dont la cession est envisagée par un ou plusieurs tiers 
préalablement agréés par la collectivité des associés ;  
- soit les faire acquérir par un ou plusieurs associés ; 
- soit faire procéder à ce rachat par la Société elle-même. Elle doit, dans ce cas et dans 
les six (6) mois dudit rachat, céder ces actions ou les annuler dans le cadre d'une 
réduction de son capital social. 

 
Les associés bénéficieront en tout état de cause, d’un droit de préemption pour procéder à ce 
rachat et ce droit sera exercé, à défaut d’accord entre eux, au prorata de leurs droits dans le 
capital social. 
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Le prix de rachat des actions est fixé d'un commun accord. En cas de désaccord, la décision de 
l'expert ne pourra faire l'objet d'aucun recours. L’expert détermine la contribution des parties 
aux frais de sa mission accord, ce prix est déterminé dans les conditions prévues à l'article 
1843-4 du Code civil.  
 
Si, à l’expiration de ce délai de trois (3) mois, le rachat n’est pas réalisé, l’agrément est 
considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président 
du Tribunal de commerce statuant en la forme des référés, sans recours possible, le cédant et 
le cessionnaire dûment appelés. 
 
La cession au nom du ou des acquéreurs désignés par les associés est régularisée par un ordre 
de virement signé du cédant ou, à défaut, du Président de la Société, qui le notifiera au cédant 
dans les huit (8) jours de sa date, avec invitation à se présenter au siège social pour recevoir le 
prix de cession, qui ne sera pas productif d’intérêts. 
 
6.- Ces dispositions sont applicables en cas de succession ou de liquidation de communauté de 
biens entre époux.  
 
Elles sont également applicables en cas d’apport en société, d’apport partiel d’actif, de fusion 
ou de scission.  
 
Elles peuvent aussi s’appliquer à la cession de l’usufruit ou de la nue-propriété d’actions, à la 
cession des droits d’attribution en cas d'augmentation de capital par incorporation de 
réserves, primes d’émission ou bénéfices, ainsi qu'en cas de cession de droits de souscription à 
une augmentation de capital par voie d’apports en numéraire ou de renonciation individuelle 
au droit de souscription en faveur de personnes dénommées. 
 
7.- La clause d’agrément, objet du présent article, est enfin applicable à toute cession de 
valeurs mobilières émises par la société, donnant vocation ou pouvant donner vocation à 
recevoir, à tout moment ou à terme, des actions de la Société. 
 
8.- Toute cession d’actions intervenue en violation des dispositions ci-dessus est nulle. 
 
9.- La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à l'unanimité des 
associés. 
 
Article 12.- Droits et obligations attachés aux actions 
 
1.- Toute action donne droit à une part nette proportionnelle à la quotité de capital qu'elle 
représente dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social lors de toute distribution, 
amortissement ou répartition, au cours de la vie de la Société comme en cas de liquidation. 
 
2.- Les associés ne sont responsables du passif social qu'à concurrence de leurs apports. 
 
3.- Tout associé dispose notamment des droits suivants, à exercer dans les conditions et sous 
les éventuelles restrictions légales et réglementaires : 
 

- droit préférentiel de souscription aux augmentations de capital ; 
- droit à l'information permanente ou préalable aux consultations individuelles ou 
collectives ; 
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- droit de poser des questions écrites avant toute consultation individuelle ou collective 
ou, deux fois par an, sur tout fait de nature à compromettre la continuité de 
l'exploitation ; 
- droit de récuser les Commissaires aux comptes. 

 
4.- Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consultations 
collectives. Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est proportionnel à 
la quotité du capital qu'elles représentent, et chaque action donne droit à une voix. 
 
5.- Les droits suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. La propriété d'une action comporte de 
plein droit adhésion aux statuts de la Société, aux décisions de la collectivité des associés. 
 
6.- La location d’action est interdite. 
 
Article 13.- Indivisibilité et démembrement des actions 
 
1.- Indivisibilité 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par 
un seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire, ou par un mandataire unique ; en cas 
de désaccord, le mandataire unique peut être désigné à la demande de l’indivisaire le plus 
diligent. 
 
La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la Société, dans les meilleurs 
délais, et au plus tard, dans le mois de la survenance de l'indivision.  
 
Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision n'aura d'effet, vis-à-vis de 
la Société, qu'à l'expiration d'un délai d'un (1) mois à compter de sa notification à la Société, 
justifiant de la régularité de la modification intervenue. 
 
2.- Démembrement 
 
En présence d’actions démembrées, le droit de vote appartient à l'usufruitier dans toutes les 
décisions collectives ordinaires et au nu-propriétaire dans toutes les décisions collectives 
extraordinaires, sauf conventions contraires dûment notifiées à la Société. 
 
Toutefois, celui du nu-propriétaire ou de l'usufruitier qui ne dispose pas du droit de vote 
conformément aux stipulations ci-dessus, bénéficie de la même information et est convoqué 
dans les mêmes formes et délais que celui qui en dispose aux assemblées générales de la 
société, auxquelles il assiste sans voix délibérative, mais avec voix consultative.  
 
Il participe aux décisions prises à l’unanimité des associés. 
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TITRE III 
REPRESENTATION DE LA SOCIETE - DIRECTION 

 
Article 14.- Président 
 
1.- Nomination 
 
La Société est représentée et dirigée par un Président, personne physique ou morale, associé 
ou non de la Société. 
 
Le premier président est désigné à l’article 39 des statuts. 
 
La personne morale Président est représentée par son représentant légal sauf si, lors de sa 
nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne une personne spécialement 
habilitée à la représenter en qualité de représentant. 
 
Le Président est nommé, renouvelé ou remplacé par une décision individuelle de l’associé 
unique ou, en cas de pluralité d’associés, par une décision de la collectivité des associés.  
 
Le Président est désigné pour une durée limitée ou non, la durée de son mandat étant fixée 
par la décision qui procède à sa nomination. 
 
2.- Cessation des fonctions 
 
Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès ou la dissolution, la démission, la 
révocation, l'expiration de son mandat, soit par l'ouverture à son encontre d'une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaires. 
 
Démission 
 
Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis d’un (1) 
mois, lequel pourra être réduit lors de la consultation de l’associé unique -ou, en cas de 
pluralité d’associés, lors de la consultation de la collectivité des associés– qui aura à statuer sur 
le remplacement du Président démissionnaire. 
 
La démission du Président n'est recevable que si elle est adressée à l’associé unique, ou, en cas 
de pluralité d’associés, à chaque associé, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception ou remise contre récépissé. Elle peut également être constatée par décision 
collective des associés. 
 
Il sera réputé démissionnaire d'office au jour de l'ouverture à son encontre d'une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaires. 
 
Révocation 
 
Le Président est révocable à tout moment par décision de l’associé unique ou, en cas de 
pluralité d’associés, par décision de la collectivité des associés délibérant dans les conditions 
prévues par le Titre IV des présents statuts. 
 
La décision de révocation du Président n’a pas à être motivée. 
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En outre, en cas de pluralité d’associés, le Président est révocable par décision du tribunal de 
Commerce pour cause légitime, à la demande de tout associé. 
 
Enfin, le Président sera révoqué de plein droit, sans autre formalité : 
 

- s’il s’agit d’une personne physique, en cas de mise en tutelle ou en curatelle, de faillite 
personnelle ou en cas de condamnation à une interdiction de gestion, 
- s’il s’agit d’une personne morale, en cas de dissolution, de redressement ou de 
liquidation judiciaire. 

 
La révocation du président ne peut en aucun cas ouvrir droit au versement par la Société 
d’indemnité de cessation de fonctions, sous réserve des dispositions légales applicables. 
 
Article 15.- Rémunération du président 
 
Le Président peut recevoir une rémunération en compensation de la responsabilité et de la 
charge attachée à ses fonctions, dont les modalités de fixation et de règlement sont 
déterminées par une décision par une décision de la collectivité des associés.  
 
En outre, le Président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur 
justification. 
 
Article 16.- Pouvoirs du président 
 
Dans les rapports avec les tiers, le Président représente la Société et est investi des pouvoirs 
les plus étendus, sous la seule exception des décisions qui sont, par l’effet de la loi, de la 
compétence exclusive d’une décision collective des associés et de celles que les statuts et/ou 
une convention de présidence réserve à un autre organe que le Président, pour agir en toute 
circonstance au nom de la Société dans les limites de l’objet social.  
 
Le Président est autorisé, sous sa responsabilité, à consentir toute délégation de pouvoirs pour 
une ou plusieurs opérations ou catégories d’opérations déterminées et à se substituer 
partiellement dans ses pouvoirs un ou plusieurs mandataires. 
 
Article 17.- Direction générale 
 
L’associé unique, ou la collectivité des associés en cas de pluralité d’associés, peut nommer un 
ou plusieurs autres dirigeants, personne physique ou morale, associé ou non, auquel est 
conféré le titre de Directeur Général.  
 
A l’égard des tiers, tout Directeur Général est investi du pouvoir de représenter, de gérer et de 
diriger la Société au même titre que le Président.  
 
Toutefois, à titre de mesure d’ordre intérieur non opposable aux tiers, la décision qui procède 
à la nomination des Directeurs Généraux et/ou une convention de direction peut limiter leurs 
pouvoirs.  
 
Les Directeurs Généraux sont révocables à tout moment par l’associé unique, ou la collectivité 
des associés en cas de pluralité d’associés. 
 
En cas de démission ou de révocation de ce dernier, ils conservent leurs fonctions et leurs 
attributions jusqu’à la nomination du nouveau Président. 
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Les dispositions statutaires relatives à la cessation des fonctions du Président, à la fixation de 
sa rémunération et à la délégation de certains pouvoirs, sont applicables aux Directeurs 
Généraux. 
 
Article 18.- Responsabilité des dirigeants 
 
Le Président et les Directeurs Généraux sont responsables envers la Société ou envers les tiers, 
soit des infractions aux dispositions légales régissant les sociétés anonymes, soit des violations 
des présents statuts, soit des fraudes commises dans leur gestion. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 
conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils 
étaient Président en leur propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 
personne morale qu'ils dirigent.  
 
Article 19.- Comité Stratégique 
 
Un ou plusieurs comité(s) stratégique(s) pourront être mis en place par les associés. 
 
Article 20.- Conventions 
 
Les conventions qui peuvent être passées entre la Société et ses dirigeants (Président et/ou 
Directeur Général) ou l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote 
supérieure à 10% ou s'il s'agit d'une Société associée, la Société la contrôlant au sens de 
l'article L. 233-3 du Code de Commerce, sont soumises aux formalités de contrôle prescrites 
par l’article L. 227-10 du Code de Commerce. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et éventuellement pour le Président ou le Directeur Général d’en supporter les 
conséquences dommageables pour la Société. 
 
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les 
opérations courantes et conclues à des conditions normales.  
 
Toutefois, ces conventions sont communiquées au Commissaire aux Comptes et tout associé a 
le droit d'en obtenir communication. 
 
Les interdictions prévues par l’article L. 225-43 du Code de Commerce s’appliquent, dans les 
conditions déterminées par cet article aux dirigeants ou à l'un de ses associés disposant d'une 
fraction des droits de vote supérieure à 10% ou s'il s'agit d'une Société associée, la Société la 
contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de Commerce. 
 
Par dérogation au premier alinéa, lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, il est 
seulement fait mention au registre des décisions des conventions intervenues directement ou 
par personnes interposées entre la Société et ses dirigeants ou l'associé unique ou s'il s'agit 
d'une Société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de 
Commerce. 
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TITRE IV 
DECISIONS COLLECTIVES 

 
Article 21.- Décisions devant être prises collectivement 
 
Les décisions qui doivent être prises collectivement par les associés, tant en vertu de la loi que 
des présents statuts sont celles qui concernent : 
 

- l'augmentation, l'amortissement ou la réduction du capital,  
- la fusion, la scission, la dissolution de la Société, 
- la transformation de la Société, 
- la prorogation de la durée de la Société, 
- la modification de dispositions statutaires, 
- la nomination de commissaires aux comptes en cours de la vie sociale, 
- l'approbation ou le refus des conventions réglementées, 
- l'approbation des comptes annuels et l'affectation des résultats, 
- l’agrément de tout transfert d’actions à des tiers, 
- la nomination ou la révocation du Président et du Directeur Général, 
- la rémunération du Président. 

 
Toute autre décision relève du pouvoir du Président. 
 
Les décisions prises conformément à la Loi et aux statuts obligent tous les associés, même 
absents, dissidents ou incapables. 
 
Étant ici précisé que, si la Société ne comporte qu'un associé, toutes les prérogatives relevant 
de la collectivité des associés incombent à l'associé unique et que toutes les dispositions 
relatives à l'assemblée générale ou à la collectivité des associés s'appliquent à l'associé unique. 
 
Article 22.- Forme des décisions 
 
Les décisions collectives des associés peuvent être prises en réunion au siège social ou en tout 
lieu indiqué dans la convocation, par voie de consultation par correspondance écrite ou 
électronique, ou par téléconférence audiovisuelle, à l’heure fixée par l’initiateur de la 
convocation. 
 
Article 23.- Consultation écrite 
 
En cas de consultation écrite, le Président adresse à chaque associé, à son dernier domicile 
connu, par lettre recommandée, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents 
nécessaires à l'information des associés. 
 
Les associés disposent d'un délai de dix jours à compter de la date de réception du projet de 
résolutions pour émettre un vote par écrit, le vote étant, pour chaque résolution, formulé par 
les mots « oui » ou « non ». 
La réponse est adressée à l'auteur de la consultation par lettre recommandée. Tout associé 
n'ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 
 
Article 24.- Acte 
 
Les décisions collectives autres que celles nécessitant la réunion d'une assemblée générale 
peuvent également résulter d'un acte signé par tous les associés. 
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Article 25.- Assemblée Générale 
 
1.- Convocation 
 
L'assemblée générale est convoquée par le Président. 
 
Pendant la période de liquidation, l'assemblée est convoquée par le ou les liquidateurs. 
L'assemblée générale est réunie au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans l'avis de 
convocation. 
 
La convocation est faite dix jours avant la date de l'assemblée, soit par lettre simple ou 
recommandée adressée à chaque associé, soit par un avis inséré dans un Journal d'annonces 
légales du département du siège social, soit par télécopie, soit par courrier électronique ou 
encore par tout moyen permettant d'établir la preuve de la convocation. 
Lorsque tous les associés sont présents ou représentés, les décisions collectives sont prises 
valablement sur convocation verbale et sans délai. 
 
2.- Ordre du jour 
 
L'ordre du jour de l'assemblée est arrêté par l'auteur de la convocation. 
L'assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour.  
 
Elle peut toutefois, en toutes circonstances, révoquer le Président, un ou plusieurs dirigeants 
et procéder à leur remplacement. 
 
3.- Admission aux Assemblées - Pouvoirs 
 
Tout associé a le droit de participer aux assemblées générales et aux délibérations 
personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre de ses actions, sur simple 
justification de son identité, dès lors que ses titres sont inscrits en compte à son nom. 
 
Un associé peut se faire représenter par un mandataire de son choix, associé ou non. Chaque 
mandataire peut disposer d'un nombre illimité de mandats.  
 
Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite ou électronique.  
En cas de contestation sur la validité du mandat conféré, la charge de la preuve incombe à 
celui qui se prévaut de l'irrégularité du mandat. 
 
4.- Tenue de l'Assemblée - Bureau - Procès-verbaux 
 
Une feuille de présence est émargée par les associés présents et les mandataires et à laquelle 
sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. Elle est certifiée exacte par le bureau 
de l'assemblée. 
 
L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence, par un dirigeant spécialement 
délégué à cet effet par l'assemblée, ou par l'auteur de la convocation. 
 
A défaut, l'assemblée élit elle-même son Président. 
 
L'assemblée désigne un secrétaire qui peut être pris en dehors de ses membres. 
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Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés par le 
Président et le secrétaire et établis sur un registre spécial. Les copies et extraits de ces procès-
verbaux sont valablement certifiés par l'un des deux. 
 
Article 26.- Droit de communication des associés 
 
Tout associé a le droit d'obtenir, avant toute consultation des documents nécessaires pour lui 
permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion 
et le contrôle de la Société. 
 
Article 27.- Vote 
 
Les décisions collectives seront prises aux conditions suivantes : 
 
. à l’unanimité des associés, pour les décisions relatives à : 
 

- la modification ou à l’adoption de clauses statutaires afférents à la transmission des 
actions, l’inaliénabilité des actions, la suspension des droits de vote et l'exclusion d'un 
associé ou la cession forcée de ses actions, 

- l’augmentation des engagements des associés, 
 
. à la majorité ordinaire, à savoir plus de la moitié des voix, pour les décisions suivantes : 
 

- l’agrément préalable pour les transferts des actions, conformément aux stipulations de 
l’article 11, 

- l’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital, 
- la fusion, la scission, l’apport partiel d’actif, 
- la dissolution de la Société, 
- la transformation de la Société en une société d’une autre forme, 
- la prorogation de la durée de la Société,  
- la modification des stipulations statutaires en dehors des décisions relatées ci-dessus, 
- la nomination des commissaires aux comptes, 
- la nomination ou la révocation du Président, des Directeurs Généraux et Directeurs 

Généraux Délégués, 
- l’approbation des comptes annuels et l’affectation du résultat, 
- l’approbation ou le refus des conventions réglementées. 
- la rémunération du Président, des Directeurs Généraux et Directeurs Généraux 

Délégués. 
 
Toutes les autres décisions relèvent du Président. 
 
Article 28.- Commissaires aux Comptes 
 
Le contrôle de la Société est exercé, le cas échéant, par un ou plusieurs Commissaires aux 
Comptes titulaires exerçant leur mission conformément à la Loi. 
 
Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires 
en cas de refus, d’empêchement, de démission ou de décès, peuvent le cas échéant être 
nommés, en application de l'article L 823-1 du Code de commerce, en même temps que le ou 
les titulaires pour la même durée. 
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Article 29.- Représentation sociale 
 
Auprès du Président ou du Directeur Général : 
 
Les délégués du comité économique et social, s'il en existe un, exercent les droits prévus par 
l'article L. 2323-62 du Code du travail auprès du Président ou du Directeur Général ou toute 
personne qu'ils auront délégués, qui seront donc leurs interlocuteurs pour les tenir au courant 
des orientations des activités de la Société et des affaires concernant sa bonne marche et 
notamment pour les décisions portant sur : 
 

- l'établissement des comptes sociaux et consolidés, du rapport annuel de gestion, et du 
rapport groupe, 

- l'établissement des documents de gestion prévisionnelle et des documents 
correspondants, 

- les cautions, avals et garanties émises par la Société au profit des tiers, 
- le transfert du siège social, 
- toute modification du capital social, tout projet relatif au fonds de commerce, et plus 

généralement toute opération entraînant une modification de la situation juridique de 
la Société. 
 

Avant toute prise de décision dans l'un de ces domaines, le Président ou le Directeur Général 
seront tenus d'informer, par tout procédé de communication écrit, les délégués du comité 
économique et social de l'ordre du jour, de la date et de l'heure de la décision, en les invitant à 
formuler leurs éventuelles questions, par tout procédé de communication écrit, au plus tard 
trois jours ouvrés avant la date prévue pour la décision. 
 
En cas de question écrite adressée dans le délai précité, le Président ou le Directeur Général, 
ou toute personne qu'ils auront déléguée, organiseront une réunion avec les délégués du 
comité économique et social avant la date de la décision. 
 
En assemblée d'associés :  
 
Le comité économique et social est informé de la date de toute assemblée par un avis qui lui 
sera adressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception par le Président ou le 
Directeur Général quinze jours avant l'envoi des lettres de convocation des associés à 
l'assemblée. 
 
Le comité économique et social peut requérir l'inscription de projets de résolutions à l'ordre 
du jour des assemblées des associés. 
 
Cette demande est adressée par le comité économique et social par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception dans les cinq jours de la réception de l'avis susmentionné au 
siège de la Société et sera accompagnée des projets de résolutions et d'un bref exposé des 
motifs. 
 
Le Président ou le Directeur Général de la Société devront accuser réception des projets de 
résolutions par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Les projets sont inscrits à l'ordre du jour et soumis au vote des associés. 
 
Le comité économique et social peut exercer lors des assemblées générales toutes les 
prérogatives qui lui sont permises par les dispositions du Code du travail. 
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Lors de la consultation des associés par un autre moyen :  
 
Le comité économique et social est informé de la date et des modalités de la consultation par 
un avis qui lui sera adressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception par le 
Président ou le Directeur Général quinze jours avant la consultation des associés. 
 
Le comité économique et social peut requérir l'inscription de projets de résolutions à l'ordre 
du jour de la consultation. 
 
Cette demande est adressée, cinq jours avant l'envoi aux associés de la consultation, au siège 
de la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par un procédé de 
télécommunication et sera accompagnée des projets de résolutions et d'un bref exposé des 
motifs. 
 
Le Président ou le Directeur Général de la Société devront accuser réception des projets de 
résolutions par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Les projets sont inscrits à l'ordre du jour et soumis au vote des associés. 
 
Acte sous seing-privé : 
 
Lors de la prise de décisions par acte sous-seing privé, il ne sera pas possible pour le comité 
économique et social de solliciter l'inscription de projets de résolutions à l'ordre du jour. 
 

TITRE V 
COMPTES SOCIAUX -  

AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 
 
Article 30.- Exercice social 
 
Chaque exercice social a une durée de douze (12) mois, qui commence le premier octobre et 
se termine le trente septembre de chaque année. 
 
Article 31.- Inventaire - Comptes annuels 
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et usages 
du commerce.  
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif 
et du passif. Il dresse également les comptes annuels conformément aux articles L. 123-12 et 
suivants du Code de commerce. 
 
Il annexe au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société et un 
état des sûretés consenties par elle. 
Il établit un rapport de gestion contenant les indications fixées par la Loi. 
 
Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion du Groupe lorsque la 
Société doit établir et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par la Loi. 
 
Le cas échéant, le Président établit les documents comptables prévisionnels dans les 
conditions prévues par la Loi. 
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Tous ces documents sont mis à la disposition des Commissaires aux Comptes dans les 
conditions légales et réglementaires. 
 
Article 32.- Affectation et répartition des bénéfices 
 
Le compte de résultat, qui récapitule les produits et charges de l'exercice, fait apparaître par 
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de 
l'exercice clos. 
 
Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % 
au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, 
pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes 
antérieures et des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et 
augmenté du report bénéficiaire. 
 
Sur ce bénéfice, l’associé unique – ou, en cas de pluralité d’associés, la collectivité des 
associés– peut prélever toutes sommes qu'il juge à propos d'affecter à la dotation de tous 
fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, de reporter à nouveau ou de 
distribuer sous forme de dividende. 
 
En outre, l’associé unique – ou, en cas de pluralité d’associés, la collectivité des associés – peut 
décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont la Société a la 
disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements 
sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de 
l'exercice. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont, après l'approbation des comptes par l’associé unique ou la 
collectivité des associés, soit reportées à nouveau pour être imputées sur les bénéfices des 
exercices ultérieurs soit imputées sur les réserves facultatives existantes. 
 
Article 33 - Mise en paiement des dividendes 
 
L’assemblée générale statuant sur les comptes de l’exercice a la faculté d’accorder à chaque 
associé pour tout ou partie du dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, 
une option entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividende en numéraire ou en 
actions. 
 
Les dividendes sont répartis entre les associés au prorata des actions détenues par chacun 
dans capital social de la société. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par l’assemblée 
générale. 
 
Toutefois, la mise en paiement des dividendes doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf 
mois après la clôture de l’exercice, sauf prolongation de ce délai par autorisation de justice. 
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Lorsqu’un bilan établi au cours ou à la fin de l’exercice et certifié par un commissaire aux 
comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l’exercice précédent, après 
constitution des amortissements et provisions nécessaires, déduction faite s’il y a lieu des 
pertes antérieures, ainsi que des sommes à porter en réserve en application du Code de 
Commerce ou des statuts et compte tenu du report bénéficiaire, a réalisé un bénéfice, il peut 
être distribué des acomptes sur dividendes avant l’approbation des comptes de l’exercice. Le 
montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 
 
La Société ne peut exiger des associés aucune restitution de dividende, sauf si la distribution a 
été effectuée en violation des dispositions légales et si la Société établit que les bénéficiaires 
avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne 
pouvaient l’ignorer compte tenu des circonstances. 
 
L’action en restitution est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. Les 
dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
 

 
TITRE VI 

CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL - TRANSFORMATION - 
DISSOLUTION - LIQUIDATION 

 
Article 34.- Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter les 
associés à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 
 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 
relatives au capital minimum et dans le délai fixé par la Loi, réduit d'un montant égal à celui 
des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres 
n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital 
social. 
 
Dans tous les cas, la décision de la collectivité des associés doit faire l'objet des formalités de 
publicité requises par les dispositions réglementaires applicables. 
 
En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en Justice la 
dissolution de la Société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. 
 
Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 
régularisation a eu lieu. 
 
Article 35.- Transformation 
 
La Société peut se transformer en société d'une autre forme dans les conditions prévues par la 
loi. 
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Article 36.- Dissolution - Liquidation 
 
La Société est dissoute à l'expiration du terme fixé par les statuts, sauf prorogation, ou par 
décision de l’associé unique, ou, en cas de pluralité d’associés, de la collectivité des associés 
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions extraordinaires. 
 
La Société est en liquidation, dès l'instant de sa dissolution, pour quelque cause que ce soit. 
 
La dissolution met fin aux fonctions du Président. 
 
Les Commissaires aux comptes conservent leur mandat, sauf décision contraire de la 
collectivité des associés délibérant dans les conditions fixées pour les décisions 
extraordinaires. 
 
Les associés délibérant collectivement conservent les mêmes pouvoirs qu'au cours de la vie 
sociale. 
 
La décision des associés qui prononce la dissolution règle le mode de liquidation et nomme un 
ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs.  
 
Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, et si cet associé est une personne 
physique, la dissolution de la Société entraîne la transmission universelle du patrimoine de la 
Société à l’associé unique, sans qu’il y ait lieu à liquidation. Si l’associé unique est une 
personne physique, il sera procédé à la liquidation de la Société conformément aux 
dispositions de l’article 1844-5 du Code Civil. 
 
La liquidation de la Société est effectuée conformément aux dispositions légales.  
 
Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des associés du montant 
nominal et non amorti de leurs actions, est réparti entre les associés en proportion de leur 
participation dans le capital social. 

 
 

TITRE VII 
CONTESTATIONS 

 
Article 37.- Contestations 
 
Toutes contestations qui pourraient s'élever au cours de l'existence de la Société ou après sa 
dissolution pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les associés, le Président 
et la Société, soit entre les associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales ou à 
l'exécution des dispositions statutaires sont soumises au Tribunal de commerce de RENNES. 
 
Chacune des parties désigne un arbitre, les arbitres ainsi désignés en choisissent un autre, de 
manière que le Tribunal arbitral soit constitué en nombre impair. 
 
A défaut d'accord sur cette désignation, il y sera procédé par voie d'ordonnance du Président 
du Tribunal de Commerce du lieu du siège social, saisi comme en matière de référé par une 
des parties ou un arbitre. 
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L'instance arbitrale ne prendra pas fin par la révocation, le décès, l'empêchement, l'abstention 
ou la récusation d'un arbitre. Il sera pourvu à la désignation d'un nouvel arbitre par 
ordonnance du Président du Tribunal de Commerce saisi comme il est dit ci-dessus, non 
susceptible de recours. 
 
Les arbitres ne seront pas tenus de suivre les règles établies par les Tribunaux. Ils statueront 
comme amiables compositeurs. Les parties attribuent compétence au Président du Tribunal de 
Commerce du lieu du siège social tant pour l'application des dispositions qui précèdent que 
pour le règlement de toutes autres difficultés. 
 
Article 38.- Notification 
 
Toute notification en vertu des dispositions des présents statuts sera valablement effectuée 
par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, par acte extrajudiciaire ou par 
lettre remise en main propre. 
 

 
TITRE VIII 

DISPOSITIONS DIVERSES 
 
Article 39.- Président 
 
La société QUINIOU (792 066 029 RCS SAINT MALO), exerce les fonctions de Présidente de la 
Société pour une durée indéterminée. 
 
Son représentant devra consacrer aux affaires de la Société tout le temps nécessaire et 
exercera ses fonctions conformément aux pouvoirs qui lui sont dévolus à l’article 16 des 
statuts. 
 


